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Initiative populaire « Pour une Suisse libre de pesticides de 

synthèse » 

État de situation initial 

L'initiative populaire « Pour une Suisse libre de pesticides de synthèse » a été présentée le 25 

mai 2018 avec plus de 120’000 signatures valables. Elle demande l'ajout de l'alinéa 2bis de 

l'article 74 de la Constitution fédérale. Ce paragraphe interdirait l'utilisation de pesticides 

synthétiques dans presque tous les domaines, à l'exception de la recherche. En outre, le 

nouveau paragraphe interdirait l'importation, à des fins commerciales, de denrées alimentaires 

contenant des pesticides synthétiques ou produites à l'aide de ceux-ci. L'initiative prévoit une 

période de mise en œuvre de dix ans et vise à « protéger la population contre les risques 

sanitaires et à enrayer le déclin de la biodiversité ». 

Texte de l’initiative 

   Art. 74 Protection de l’environnement 

2bis L’utilisation de tout pesticide de synthèse dans la production agricole, la transformation des produits 

agricoles et l’entretien du territoire est interdite. L’importation à des fins commerciales de denrées alimentaires 

contenant des pesticides de synthèse ou pour la production desquelles des pesticides de synthèse ont été 

utilisés est interdite. 

Pesticides de synthèse 

Le terme « pesticides synthétiques » désigne les pesticides produits artificiellement. Il existe 

également des pesticides naturels, comme les micro-organismes, la cire d'abeille ou le cuivre. 

Ils sont souvent utilisés par les agriculteurs biologiques et resteraient autorisés si l'initiative est 

acceptée. 

Toutefois, une interdiction des pesticides de synthèse, qui serait une conséquence de 

l'initiative, n'équivaudrait pas à une conversion de toutes les exploitations agricoles suisses au 

bio. Les exploitations biologiques doivent se conformer à des exigences supplémentaires qui 

vont au-delà de la restriction de l'utilisation des pesticides, tant dans la production végétale 

que dans l'élevage. 

Certains des pesticides synthétiques pulvérisés sur les champs sont emportés, en tout cas, par 

la pluie et finissent dans les eaux usées, où se forment des « cocktails de pesticides ». Ces 

cocktails tuent non seulement les insectes et les micro-organismes, mais causent également 

des dommages irréparables aux organismes des oiseaux, des amphibiens et de certains 

mammifères. Les pesticides sont également très nocifs pour la santé humaine. Selon le Conseil 

fédéral, 44 substances actives sont actuellement approuvées alors qu’on pense qu'elles ont 

une influence négative sur notre patrimoine génétique, sont cancérigènes ou ont un effet 

négatif sur notre capacité de reproduction. 
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Les inconvénients importants des pesticides de synthèse sont compensés par des avantages 

significatifs. Par exemple, les pesticides de synthèse sont souvent très efficaces pour protéger 

les cultures et garantir la qualité des aliments. Les pesticides de synthèse ne sont pas 

seulement utilisés par mesure de précaution, mais aussi pour traiter les plantes infestées. Ce 

n'est qu'en utilisant des pesticides de synthèse que la Suisse peut produire suffisamment de 

nourriture pour maintenir son niveau d'autosuffisance. En automne, par exemple, l’Union 

suisse des paysans a averti que le taux d'autosuffisance de la Suisse passerait de 58% à 42% si 

l'initiative était adoptée. 

Les pesticides de synthèse sont autant controversés parce que, d'une part, ils sont difficiles à 

remplacer et, d'autre part, ils causent des dommages considérables à l'environnement ainsi 

qu’aux êtres humains et mettent en danger l'écosystème et la biodiversité. Cependant, les 

pesticides naturels sont souvent aussi problématiques pour l'environnement et dans certains 

cas encore plus mortels pour les insectes que ceux produits synthétiquement. 

Contexte 

L'initiative a été lancée par un comité de citoyens de Suisse romande composé de sept 

personnes privées. L'initiative n'a pas de référence spécifique à un parti et est donc 

« politiquement indépendante ». Lors de la collecte des signatures, le mouvement citoyen 

Future3 a été intégré dans le comité de pilotage de l'initiative. Au Parlement, une minorité 

provenant du PS, des Verts, des Vert’Libéraux et du PEV a fait pression, en vain, en faveur d’un 

contre-projet. 

En septembre 2019, l'initiative parlementaire « Réduire les risques liés à l'utilisation des 

pesticides » a été soumise au Conseil des États pour être considérée comme un « contre-

projet informel » à cette initiative et à celle sur l'eau potable. Selon cette initiative, les risques 

liés à l'utilisation des pesticides doivent être réduits de 50 % d'ici à 2027. Si la réduction de 

moitié n'est pas atteinte, le Conseil fédéral doit prendre des mesures. Il peut notamment 

définir de nouveaux moyens de réduction et révoquer l'approbation de substances actives 

particulièrement risquées.  

Le 15 mars 2021, le Conseil national a « suspendu » la politique agricole 22+. Le Parlement 

empêche ainsi l'agriculture de devenir plus écologique, ce qui constitue un besoin urgent. 

Cette suspension vient en fait s'ajouter à un refus récurrent de rentrer en matière, la mise à 

jour de la politique agricole étant bloquée depuis des années. A titre de rappel, chaque année, 

l'agriculture est subventionnée à hauteur d'environ 3,5 milliards de francs.  

Recommandations 

Le Conseil fédéral, le Conseil national (78:111) et le Conseil des État (9:31) recommandent un 

rejet de l’initiative. En faveur de cette initiative se sont prononcés le PS, les Verts, une grande 

partie des Vert’Libéraux ainsi que les Conseillers nationaux du PEV, essentiellement parce qu’il 

leur manquait un contre-projet. Les Verts, BioSuisse, Pro Natura et l'Association des petits 

paysans se sont déjà exprimés en faveur de l’initiative. En revanche l'Union suisse des paysans 

recommande son rejet. 

  



Arguments 
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• L'initiative est une réponse 

intelligente à l'extinction des 

espèces 

Une fois que les pesticides ont pénétré 

dans l'environnement, ils ne se 

dégradent que lentement. Ils entrent 

dans la chaîne alimentaire et affectent 

ainsi la flore et la faune. Les insectes 

sont particulièrement touchés. La 

mortalité rapide des abeilles et des 

insectes exige une action rapide et 

cohérente. 

• L’initiative protège la population 

L'initiative protège la population suisse 

des risques sanitaires pouvant découler 

des résidus de pesticides dans les 

aliments et l'eau potable. Si l'initiative 

est adoptée, les produits que nous 

achèterons seront sûrs et exempts de 

pesticides toxiques. En outre, l'initiative 

contribue à l'amélioration de la qualité 

de l'eau potable. 

• Le Parlement ignore des craintes 

justifiées 

Dans un sondage réalisé en juin 2018, 

72 % des participants ont répondu 

« oui » ou « plutôt oui » à l'initiative 

populaire « Pour une Suisse libre de 

pesticides de synthèse ». Les jeunes du 

PBD, du PDC, du PEV, du PLR et des 

Vert’Libéraux écrivent : « Compte tenu 

de la perte progressive de la 

biodiversité (...), l'attente n'est pas une 

option ». Les fournisseurs d'eau tirent la 

sonnette d'alarme concernant les 

concentrations excessives de pesticides 

dans l'eau potable. Le Parlement ne 

prend pas suffisamment au sérieux les 

préoccupations évidentes et justifiées 

de la population et, plus 

particulièrement, des jeunes, 

concernant la perte de biodiversité et la 

baisse de la qualité de l'eau potable en 

• L’initiative est trop radicale 

Au cours des dix dernières années, 

l'utilisation des produits 

phytopharmaceutiques a été réduite de 

27 %. Le Parlement est d'accord sur le 

fait qu'elle doit encore être réduite 

davantage. En outre, avec le « contre-

projet informel », le Parlement apporte 

une réponse intelligente aux défis 

actuels. 

• La formulation est imprécise 

On ne sait pas exactement ce qui est et 

ce qui n'est pas couvert par le terme 

« pesticide ». Il n'est pas clair, par 

exemple, si les médicaments 

vétérinaires et les biocides tels que les 

désinfectants et l'acide formique 

produits synthétiquement sont 

également couverts. L'acide formique 

est utilisé pour combattre l'acarien 

Varroa, qui cause de grands dégâts aux 

colonies d'abeilles. 

• Des prix plus élevés pour les 

produits alimentaires 

L'élimination des pesticides de synthèse 

prévue par l'initiative réduirait les 

rendements alimentaires dans 

l'agriculture suisse. A cause de cela, 

mais aussi parce que l'importation de 

denrées alimentaires produites avec 

des pesticides synthétiques serait 

interdite, les prix des denrées 

alimentaires en Suisse augmenteraient 

fortement. 

• L'initiative est néfaste pour le climat 

et réduit le niveau d'autosuffisance 

La baisse des rendements des 

productions alimentaires signifierait 

qu'il faudrait importer davantage de 

nourriture en Suisse, ce qui serait 

mauvais pour le climat. Cette initiative 

aurait aussi pour conséquence de 

réduire l'autosuffisance de la Suisse. 
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